                                                          CONDENSE
Débat public  du samedi 2 mars à Beaumont les Valence 26760



     A  été notamment approuvé à l’unanimité ou quasi unanimité ce qui suit :  

Abolition  du Sénat  et  du conseil économique social et environnemental 
Non cumul des mandats
 Proportionnelle significative sans seuil pour  25 à 40 % des députés réduits à 400
Proportionnelle intégrale  sans seuil au suffrage universel direct   si le Sénat survit 
Vote blanc pris en  compte,  non  obligatoire, RIC limité, laïcité ferme, quotas d’immigr.
Contrepartie travaux contre RSA
Réduire dépenses publiques ,   impôts pour tous, avec tranches plus nombreuses,
 baisse TVA sur produits de consommation  courante ou à vertu écologique 
ISF rétablie    ou  placement « obligatoire »


     







[bookmark: _GoBack]                                                      DEROULEMENT
                          1 .   DEMOCRATIE  ET  REPRESENTATION CITOYENNE : 
En  qui faire confiance ?        majorité : les élus locaux
Rôle + important pour syndicats,  associations :      gde major : syndicats NON !   « dépassés »  « ont laissé croitre les écarts »
Que faire pour renouer liens élus / population :       une interv :  « pas de politique dans la vie du vllage  »  « politisés ils ne sont plus libres »  « avec les agglos les villages ont moins d’autonomie  »     « redécouper les circonscriptions  » 
Interdiction cumul des mandats ?         majorité :  très bien  « qui trop embrasse mal étreint »
Que faudrait-il pour que les différentes sensibilités soient représentées ?           unanimité : introduire la proportionnelle      pas de « dose »  dérisoire !        au moins  100      on  peut aller jusque 40 % sans compromettre la gouvernance du pays        pour législatives seulement 
Un interv : « proportionnelle réelle, sans seuil,  un  élu dés 1%   sur toute la France »
Réduire le nb de parlementaires ?      :          unanimité    OUI         un  interv :  «  abolir le Sénat
ou le garder mais avec  un  ou deux sénateurs par dépt,  élu par les citoyens eux-mêmes,  à la proportionnelle intégrale sans seuil  »   quasi unanimité
 participation aux élections :     proportionnelle inciterait à voter    interv :  « diriger la France comme une entreprise, avec indicateur, tableau de bord,  rendre compte des résultats  » 
vote obligatoire ?         unanimité    NON
prise en compte vote blanc ?    unanimité  OUI  interv « si le blanc l’emporte, revoter 1 fois  » 
referendum ?    OUI à ceux d’initiative citoyenne     maj : sur des sujets sociétaux  2 en 5 ans ?
tirage au sort de citoyens ?            il faut qu’ils soient volontaires
consulter sur utilisation  argent public :     publier le détail des comptes , à tout niveau
rôle sénat  et  conseil  économique social  et environnemental ?        unanimité  pour les abolir   un  interv : «  le Palais Bourbon  pourrait devenir  musée, ou être vendu,  plutôt que la FdJ » 
sur la laïcité :     une application  ferme
contreparties aux allocations de solidarité :     OUI    des heures de travail  d’utilité publique
aides sociales :    interv : allocations dés le 1er enfant, suppression  des avantages au 3e
immigration :      quasi unanimité pour fixer des quotas annuels

                                          2.   FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES : 
Pour une fiscalité plus juste et plus efficace :    unanimité  impôt payé par tous dés le 1er euro Davantage de tranches pour plus de progressivité      augmenter la tranche maxi de 45 à 50 %
Baisse  ou suppression totale des taxes  sur les produits de base , de 1re nécessité , alimentaires ,   pour économiser l’énergie même pour ceux ne pouvant s’offrir un  artisan , locaux      risque :  la non-répercussion au client  comme cela s’est passé pour la restauration    un  interv suggère d’augmenter la TVA
 I S F :    quasi unanimité pour rétablir        un   interv :  ou garder la suppression mais placer de force les sommes dues pour dèvelopper l’économie française
Réduire le déficit :        réduire les dépenses de l’Etat,  des collectivités terrritoriales,  les dépenses sociales
Où faire des économies ? :   un effort de productivité dans la fonction  publique
Pour financer les dépenses sociales :      major :  pas d’augmentation d’impôts,    augmenter la durée de cotisation, revoir les conditions d’attribution  des aides     augmenter la durée du temps de travail        
  compter les aides sociales comme revenus imposables        interv :  «  il est injuste qu’à ressources égales   celui qui touche des aides ne soit pas imposable  alors que son   voisin   qui se lève pour aller travailler  le soit.  » 
 Major :    regrouper en une allocation  unique
Domaine prioritaire :     les personnes âgées , dépendantes (maisons de retraite….. ) 
 Fiscalité augmentée pour cause écologique ou de santé ?      OUI
Divers :     un  interv : « affecter un  impôt à un  emploi    exemple les recettes des radars pour les routes »

     Tout oubli ou approximation  serait involontaire ,  mais je pense avoir reflété fidèlement les interventions des citoyens de Beaumont les Valence en ce samedi 2 mars 2019.  
